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Pierre -Florent  LOUVET  (de  la  Somme)  ; 

Membre  du  Confeii  des  Cinq-Cents  ? 

Sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
de  Van  V • » 

Prononcée  à la  féance  du  2.7  germinal , an  V. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  ne  reviendrai  pas  fur  les  obfervations  générales  que 
je  vous  ai  précédemment  foumifes  , parce  que  le  temps 
qui  s’écoule  ne  vous  permettra  peut  - etre  pas , pour  cette 
année , de  vous7  écarter  du  fond  du  travail  de  votre  com- 
milîïon. 

Mais  votre  commiflion  ne  fe  difïimule  pas , & tout  le 
monde  Ici  en  eft  convaincu  , que  les  bnfes  qu’elle  a fuivies , 
qui  font  ceLes  de  1790 , un  peu  améliorées,  ne  foient  très- 
fautives  ; 8c  que , par  leur  réfulcat,  li  vous  n’y  apportiez  re- 
mède , il  y auroit  une  différence  énorme  dans  le  fort  des 
départemens  , une  inégalité  condamnée  à la  fois  par  la  rai- 
fon , par  la  juftice  , par  la  conditution,  par  l’efpric  qui  a 
amené  la  révolution  , & par  fes  promeües. 

Cette  confidération  m’oblige  à vous  préfenter  deux  pro- 
pofitions. 
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L?  première  confifte  à rétablir  les  difpofitions  adoptées 
pat  i’,4  ilcmblée  conftituante  \ c’eft-à-dire  , à déclarer  que  la 
contribution  foncière  ne  pourra  excéder  une  quotité  quel- 
conque dp.  revenu  net , que  vous  fixerez , le  dixième  par 
exemple,  & que  dans  le  cas  où  le  contingent  d’un  dépar- 
tement excéderait  cette  quotité  , il  y feroit  réduit. 

J’avois  fait  part  de  ceae  réflexion  au  rapporteur  de  votre 
ccmmilîion  ; il  m’a  d’abord  répondu  que  cette  mefure  pour- 
roit  diminuer  la  fomme  d’impôt  néceffaire  au  tréfor  pu- 
blic. Je  répondrai  tout- à- l’heure  à cette  obfervation.  Enfuite 
il  m’a  ajouré  que  ce  n’étoit  point  un  impôt  de  quotité  , 
mais  une  efpèce  de  fubvention  , qu’il  s’agifToit  d’établir.  * 

Mais  , repréfentans  . ne  fommes-nous  pas  fous  le  régime 
conflitutionnel , fous  un  régime  qui  défend  les  taxes  arbi- 
traires? Et  d’ailleurs  de  quoi  nous  occupons-nous?  n’elt- 
ce  pas  de  la  contribution  foncière  ? & la  contribution  fon- 
cière peut-elle  être  autre  chofe  que  la  levée  d’une  quotité  du 
revenu  net , & d’une  quotité  égale  pour  tous  les  citoyens  ? 
Et  quand  il  nous  feroit  permis  d’établir  ce  qu’on  paroît  en- 
tendre par  fubvention  , pourroit-on  fe  difpenfer  de  la  ré- 
partir le  plus  également  pofïible  ? Je  crois  donc  que  cette 
partie  de  l’obfervatiôn  du  rapporteur  ne  peut  pas  vous 
arrêter. 

Quant  a l’autre  partie  de  î’obfervation  ; favoir  , la  crainte 
de  voir  ie  capital  de  la  contribution  diminuée  par  des  dé- 
grèvemens;je  répondrai  d’abord  qu’il  feroit  contre  toute 
juftice  que  des.  déparremens  furchargés  outre  mefur$  , uni- 
quement à caufe  de  l’efpèce  de  précipitation  avec'  laquelle 
vous  êtes  obligés  de  prononcer  , fuiTent  condamnés  à de- 
meurer vidâmes  de  cette  précipitation  même  , & de  la  pré- 
férence que  vous  vous  trouvez  en  quelque  forte  forcés  d’ac- 
corder à des  bafes  reconnues  idéales,  arbitraires  & fautives, 
par  tout  ie  monde  &c  par  la  commiflion  elle-même , fur  roue 
autre  fyfiême  , foit  celui  ébauché  par  le  Direéloire  avec  les 
améliorations  dont  il  étoit  fufceptible , foit  tout  autre  qui 
eut  amené  une  répartition  plus  égalé. 
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Mais , enfaite , il  y a moyen  d’accorder  la  rédudion  que 
je  demande,  fans  entamer  la  fomme  d’impôts  que  réclame 
le  tréfor  public  , puifque  , d’un  côté  , vous  avez  une  fomme 
de  i5  millions  deftinéë  précifément  aux  dégrèvemens  : cette 
fomme  provient  d’une  partie  des  fous  additionnels  , & fon 
emp  oi  eft  de  venir  au  fecours  des  départemens  furchargés. 
D’un  autre  côté , fi  l’on  craignoit  que  cette  fomme  ne  fût 
pas  fudifantej  on  pourroit  l’augmenter,  en  ajoutant  quelques 
deniers  de  plus  aux  fous  additionnels.  Et  ici  je  ne  puis  m’em- 
pêcher de  témoigner  quelques  regrets  de  ce  que  , contre 
la  difpofûion  de  la  loi  fur  la  claflification  des  dépenfes  , 
vous  avez  dernièrement , & je  crois  fans  diféuflion  , arrêté 
que  les  dépenfes  locales  feraient  payées  fur  un  fonds  com- 
mun. Je  fais  qu’il  y a tels  départemens  dont  les  fous  addi- 
tionnels auraient  été  très-infuffifans  pour  acquitter  leurs 
dépenfes  locales  5 & je  penfe  bien  qu’il  eût  été  convenable 
d’acquitter  une  portion  de  ce  déficit , fur  un  fonds  pro- 
duit par  les  fous  additionnels  des  autres  départemens  : mais 
l’autre  portion  , qu’on  auroic  fixée  au  tiers  ou  à la  moitié  de  ce 
même  déficit,  félon  qu’on  l’auroic  cru  raifonnable , je  crois 
qu’il  auroic  été  jufte  , fage  &r  politique , de  la  laiffer  à la 
charge  de  ces  départemens  particuliers  : jufte  , parce  qu’il  y 
a,  pout*  les  foibles  populations  ôc  les  territoires  reflerrés  , 
de  l’avantage  à avoir  près  de  foi  fes  autorités  , qui,  ayant 
peu  d’afraires  à régler  „ décident  rapidement  celles  qui  'ont 
portées  devant  elles,  &:  que  cet  avantage,  qui  eft  très-grand, 
doit  être  payé  par  quelque  chofe  : fage  ôc  politique  , en 
ce  que  , par  là , ces  localités , que  des  prétentions  mal  en- 
tendues , plus  que  toute  autre  chofe  , ont  fait  ériger  en 
départemens  particuliers*,  ces  localités  , dis  - je,  refteroient 
par-là  intéreftèes  à furvetller  leurs  dépenfes  locales  , à ne 
pas  réclamer  d’établi  fie  mens  eu  de  fonctionnaires  nouveaux, 
ce  qui  eft  un  penchant  dont  vous  avez  fouvent  vu  & 
quelquefois  repoufte  les  effets*  à Solliciter  la  fuppreffion  ou 
la  réunion  d’autorités  inutiles , & peut-être  même  leur  propre 
adjonCHon  à d’autres  départemens , afin  d’alléger  le  poids 
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de  leurs  dépenfes.  Par  votre  dernier  arrêté,  qui  vient  d’être 
converti  en  loi , ces  divers  inrérêts  font  ôtés , non*  feulement 
aux  petits  département , maïs  encore  à tous  les  autres  : 
ceftrlà,  du  moins  je  le  p nie  , un  grand  mal  , dont  les 
effets , à mefure  qu’ils  fe  montreront , feront  fenrir  la  né- 
cellité  de  revenir  à la  loi  naguère  exiftante  , avec  quelques 
améliorations.  Ainfi , un  peu  plutôt 'ou  un  peu  plus  tard  j 
les  Lus  additionnels  feront  organifés  fur  d’autres  principes 
que  ceux  qui  viennent  d’être  confacrés.  Mais , pour  en  re- 
venir a ces  1 5 millions  de  dégrèvemens  , produit  d’une 
poni  n de  ces  mêmes  Ions  additionnels  , je  répète  que  fi 
Ion  craignoit  que  cette  ïomme  fût  infuffifante  pour  faire 
juftice  aux  départfemens  furchargés , on  pourroit  augmenter 
ce  fonds  en  ajoutant  quelques  deniers  aux  fous  addition- 
nel. 

Voilà  pour  ma  première  proportion,  dont  je  demanderai 
le  renvoi  à la  commiflion. 

Qi  'anç  à la  fécondé  proportion  , dont  je  demanderai  aufîî 
le  renvoi  à la  commilîion,  elle  peut  concourir  avec  la  pre- 
mière * mais  elle  en  efl  aufïi  indépendante,  &,  dans  tous 
les  cas , je  crois  que  vous  trouverez  à-la-fois  juifce  ik  utile 
de  l’adopter. 

La  commiflion  vous  préfente  des  mefures  fages  pour 
venir  au  fecours  des  habitans  d’une  commune  qui  feroit 
fu r taxées  Sc  des.  commîmes  qui  fejroient  également  fuitaxées 
relativement  aux  autres  communes  ; il  manque  à fon  ou- 
vrage une  difpotitiori,  & je  viens  vous  la  proposer.  Ce  fe- 
roit  d’autorifer  les  département  qui  fe  croiraient  trop  fur- 
chargés  relativement  aux  département  voifins  , à agir,  dans 
des  formes  qui  feroient  déterminées  , pour  faire  élever  ou 
defeendre  le  contingent  de  ces  départemens  refpeciifs  dans  lin 
rapport  proportionné  à leur  revenu  impofable.  Ce  revenu  im- 
pofable  feroit  évalué  par  des  experts  nommés  par  les  dé- 
partemens intéreffés  Sc  hors  de  leur  iein  , ôc  un  tiers  expert, 
nommé  aufïi  hors  de  leur  fein  par  le  Dïredoire  exécutif. 
Il  efl  facile  de  régler  par  une  loi  les  formes*  de  cette 


a&ion  , qui  feroit  abfolument  fous  la  furveillance  du  Pou- 
voie  exécutif  ; 8c  pour  que  cette  action  ne  fût  pas  intentée 
à la  légère  , on  pourroit  arrêter  que  les  frais  qu’elle  en- 
traîneroit  feraient  à la  charge  du  département  qui  l’exer- 
ceroit  mal* à-propos. 

Je  ne  vois  pas  , je  vous  Papoue , repréfentans  , ce  qu’on 
peut  dire  contre  cette  mefure  confoiatrice  pour  les  dépar- 
temens  lurchargés. 

D’abord  elle  eft  la  fuite  de  celles  préfentées  par  la  com- 
miffion  pour  dégrever  les  particuliers  Ôc  les  communes  fur- 
taxés. 

Enfuite  la  juftice  la  réclame  évidemment  : car  on  ne 
peut  tolérer  qu’à  côté  d’un  département  taxé  au  tiers , 8c 
quelquefois  plus,  de  fon  revenu,  un  autre  département  jouilTe, 
contre  tous  les  droits  , de  la  prérogative  de  ri’être  taxé  qu’au 
feptième  , au  huitièm;  de  ce  même  revenu,  & quelquefois 
moins. 

En  troifième  lieu,  cette  mefure  donnera  des  moyens  de 
connoître  la  vaiehr  des  départemens , 8c  d’arriver  un  jour 
aies  foumettre,  fans  fon  fecours-,  à une  répartition  égale. 

En  quatrième  lieu,  nul  embarras  dans  l’exécution  5 des 
frais  peu  confidérables  , puifque  trois  hommes  : 8c  quinze 
jours  de  vifite  fuffiront  pour  la  compléter  ; ces  frais  fuppor- 
tés  par  le  département  réclamant,  s’il  échoue  , ou  par  tous 
les  deux  dans  la  fuppoGtion.  contraire  , feront,  dans  tous  les 
cas , étrangers  au  trefor  public  : 8c  d’ailleurs , pour  que  ces 
fortes  d’aéfions  ne  fe  multiplient  pas  trop  , on  pourroit  en 
borner  le  droit  aux  départemens  limitrophes  les  uns  des 
autres. 

Enfin,  cette  mefure  fera  véritablement  confoiatrice  ; elle 
adoucira  la  rigueur  de  votre  réfolution  aux  yeux  de  ceux 
qui,  lans  ce  recours  de  juftice , fe  verroienr  condamnés  à en 
être  les  viétirnes.  Vous  favez  que  de  toutes  les  matières  que 
vous  traitez  , nulle  n’eft  examinée  de  plus  près  par  les 
citoyens  que  la  répartition  de  l’impôt  ; que  quand  cette 
répartition  eft  inégale , elle  révolte  les  furchargés  ,1  qui,  quoi 
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qu’on  fafîe , ont  toujours , Ôc  fouvent  dans  leur  voifinage , 
des  points  de  comparaifon  pour  connoître  l’injaftice  à laquelle 
on  vent  1 es  foumettre.  N’oubliez  pas  , repréfentans  , 
que  l’inégalité  de  l’impôt  , que  toutes  vos  lois  , que  tous 
vos  principes  vous  ordonnent  de  répartir  également  ; 
que  cette  inégalité,  dis-je  , après  avoir  produit  une  longue 
& lourde  fermentation  dans  les  efprits  , a été  une  des  caufes 
de  ia  deftruétion  de  l’ancien  régime  ôc  de  l’élan  du  peuple 
vers  ie  nouveau.  Enfin  n’oubliez  pas  que,  contre  votre  inten- 
tion , conti e celle  de  la  commifiion  , votre  travail,  fans  cette 
mefure  , ieroit  regardé  comme  le  produit  de  réfukats  arrê- 
tés dans  quelques  coteries  , comme  l’ouvrage  de  l’affedtion 
pour  tels  ou  tels  departemens  ou  localités  , ôc  de  l’aver- 
fion  pour  tels  ou  tels  autres  departemens  ; ce  qui  eft , je  le 
répète  , loin  d’etre  dans  ia  dilpofition  de  vos  efprits  ; des 
efprits  des  membres  • de  la  commifiion. 

Je  regrette  que  la  commifiion  chargée  depuis  fi  long-temps 
de  cet  objet  n’ait  pas  profité  des  lumières  qu’elle  renfer- 
moi:  dans  fon  fein  3 pour  faire  , dès  cette  année , le  travail 
qu’elle  réclame  pour  l'année  prochaine  , & que  pour  descon- 
defcendances  ou  tous  autres  motifs  qui  11e  dévoient  pas  l’ar- 
rêter, elle  ait  laifie  à beaucoup  de  départemens , ôc  le  mien 
eft  de  ce  nombre  , prefque  toute  f énorme  furcharge  qu’ils  ont 
éprouvée  jufqu’ici.  Je  regrette  que  les  circonftances  Ôc  les  retards 
qu’on  a mis  à vous  foumettre  cette  matière  , ne  vous  aient  pas 
permis  d’ouvrir  une  difeufiion  large  fur  les  bafes  de  répar- 
tition préfenrées  par  le  Directoire  , pour  les  améliorer  , fur 
celles  que  j’ai  piéfentées  moi-même  , fur  celles  que  piufieurs 
membres  dévoient  vous  offrir  encore  , fi  la  difeufiion  eût  eu 
lieu.  Je  regrette  enfin  que  quelques  membres  aient  fait 
entendre  qu’il  falloir  reftreindre  cette  difeufiion  , qui  méri- 
tait cependant  la  priorité  fur  des  dénonciations  à faire  ou 
â repoli  fier  fur  des  fcènes  de  tumulte  ou  d’agitation,  fur 
une  fouie  d’objets  amenés  par  les  paillons  Ôc  des  intérêts 
perfonnels  , pour  îefqueîs  on  eft  tout  de  feu  , tandis , je  le  dis 
.avec  peine , qu’on  eft  quelquefois  tout  de  glace  pour  les  véri- 
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tables  objets  de  notre  million  ; &■  j ofe  dire  que  la  réparti- 
tion ae  1 impôt  en  eft  à la  fois  , au  fentimenr  meme  des 
Montefquieu  8c  des  RoufTeau  , le  capital  8c  le  plus  difficile. 
La  commiffion  la  bien  feuri  ; car,  dès  fes  premiers  pas,  elle 
avoir  redarné  les  débats  les  plus  étendus;  8c  aujourd’hui 
qu  elle  fenc  qu’il  faut  décider  , elle  appelle  dès  ce  moment 
votre  attention  fur  la  répartition  de  lan  6,  8c  vous  de- 
mande de  nommer  dès-à-préfent  une  commiffion  fpéciale, 
pour  rechercher,  combiner,  8c  vous  préfenter  des  bafes  plus 
égaies  : c eft  annoncer  la  néceffité  des  deux  mefures  que  je 
propofe. 

Je  me  réfume  : la  commiffion  vous  préfente  quel- 
ques ameliorations  bien  infuffifanres  ; fi  vous  croyez  que  le 
temps  qui  s écoule  ne  vous  permette  pas  de  faire  vous-mêmes 
pour  cette  année  d’autres  chaiagemens , je  demande  du 
moins , comme  remède  a 1 inégalité  reconnue , Ôc  comme 
confolation  aux  pays  furchargés  ; je  vous  demande  , i°.  le 
retablifîèmeat  de  la  faculté  établi  par  r.-ifTemblée  confti- 
tuante,  en  faveur  des  département  grèves  au-deü  du  revenu 
net  que  vous  fixerez  , de  faire  réduire  leur  contingent  à 
cette  quotité;  2°.  une  difpofition  legifl'ative  qui  autorife  les 
départemens  qui  fe  croiroient  plus  chargés  q ne  leurs  voi- 
fins  immédiats,  à agir  pour  faire  établir  , dès  rre  année  , 
une  égalité  proportionnelle  entre  leurs  contingens  refpe&ifs, 
relativement  à leurs  revenus  mutuels. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propofitions , indé- 
pendantes l’une  de  l’autre,  â votre  commiffion,  pour  pré- 
fenter fous  huit  jours  le  mode  d’exécution. 


Ces  propofitions  ont  été  renvoyées  à la  commiffion. 


A Paris  j,  chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps 
législatif,  place  du  Carrousel,  N°.  662* 


